MODELE DE REQUETE DE MISE EN LIBERTE 
D’UN MINEUR NON ACCOMPAGNE

(Articles 71 et sv. de la loi du 15 décembre 1980)

Monsieur le président de la Chambre du

Conseil du tribunal correctionnel de Bruxelles

Palais de justice

Place Poelaert

1000 Bruxelles

A L’HONNEUR DE VOUS EXPOSER RESPECTUEUSEMENT

Monsieur W., résidant au centre de transit 127, Aéroport de Bruxelles National, Haachtsesteenweg, à 1820 Melsbroeck, mineur d’âge né le ... représenté par son tuteur (désigné par le Service des tutelles en application de la loi du 24 décembre 2002) ;

Représenté par Maître

Que W. a fait l'objet d'une mesure privative de liberté dès son arrivée sur le territoire belge, à

savoir le 2003;

Qu'il sollicite par la présente sa mise en liberté, conformément à l'article 71 de ladite loi;

Qu'en effet:

1. Exposé des faits

(a) Arrivée sur le territoire belge

(b) Circonstances de son départ de son pays

(c) Etat de la procédure

W. a fait l'objet de la part de l'Office des Etrangers d'une décision de refus d'entrée sur le territoire belge en date du.

En suite d'un recours urgent formé par celui-ci auprès du Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides, il fit l'objet d'une seconde audition en date du  , et est actuellement dans l'attente d'une décision. (ou seconde décision prise et recours au CE, …)

2. En droit

1. Que W. est actuellement mineur;

2. Que sa mise et son maintien en détention se doivent dès lors d'être conformes aux traités internationaux établissant des dispositions particulières en vue de la protection des mineurs, ratifiées par la Belgique;

3. Que la situation de détention de W. est manifestement contraire aux articles 3 et 37 de la Convention Internationale des droits de l'enfant du 20 novembre 1989 et à l'article 5.1. de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales; 

Que les articles 3 et 37 de la Convention internationale des droits de l'enfant prévoient qu'en tout état de cause, c'est l'intérêt supérieur de l'enfant qui doit être la considération primordiale, et le fait que l'enfermement est une mesure de dernier ressort qui ne peut être appliquée que pour le délai le plus court;

Que l'article 3 de cette convention se lit en effet comme suit:

« 1. Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale. 

2. Les Etats parties s’engagent à assurer à l’enfant la protection et les soins nécessaires à son bien-être, compte tenu des droits et des devoirs de ses parents, de ses tuteurs ou des autres personnes légalement responsables de lui, et ils prennent à cette fin toutes les mesures législatives et administratives appropriées" (souligné par le soussigné).

Que l'article 37 de cette convention dispose quant à lui que:

" b) Nul enfant ne soit privé de liberté de façon illégale ou arbitraire. L'arrestation, la détention ou l'emprisonnement d'un enfant doit être en conformité avec la loi, n'être qu'une mesure de dernier ressort, et être d'une durée aussi brève que possible;

c) Tout enfant privé de liberté soit traité avec humanité et avec le respect dû à la dignité de la personne humaine, et d'une manière tenant compte des besoins des personnes de son âge. En particulier, tout enfant privé de liberté sera séparé des adultes, à moins que l'on estime préférable de ne pas le faire dans l'intérêt supérieur de l'enfant, et il a le droit de rester en contact avec sa famille par la correspondance et par les visites, sauf circonstances exceptionnelles" (souligné par le soussigné);

4. Que par ailleurs, une mesure de privation de liberté ne pourra, conformément à l'article 5 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, être décidée que dans les cas qui y sont limitativement énumérés;

Que plus précisément, la seule disposition relative à la privation de liberté de mineurs est l'article 5.1.d, qui dispose ce qui suit:

"Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté. Nul ne peut être privé de sa liberté, sauf dans les cas suivants et selon les voies légales:

d) s'il s'agit de la détention régulière d'un mineur, décidée pour son éducation surveillée ou de sa détention régulière, afin de le traduire devant l'autorité compétente" (souligné par le soussigné);

5. Que la mise et le maintien en détention de W. sont manifestement incompatibles avec les dispositions susmentionnées;

Que l'intérêt de W. commande en effet que celui-ci soit immédiatement libéré;

Qu'en effet, on voit tout d'abord mal en quoi la mise en détention de W., dès son arrivée, pourrait être considérée comme une mesure de "dernier ressort";

Que par ailleurs, les besoins de son âge commandent qu'il bénéficie le plus rapidement possible de l'éducation inhérente à sa situation de minorité, ce qui en l'état actuel est rigoureusement impossible;

Qu'alors que la durée de sa détention doit normalement être la plus brève possible, on constate que W. est détenu au centre 127 depuis le 13 mars 2003, à savoir plus de trois semaines, et ce, au seul motif que ce dernier sollicite le bénéfice du statut de réfugié, ce qui ne répond assurément pas à l'exigence de l'article 37 susmentionnée relatif à la "durée la plus brève possible";

Que bien plus, aucune disposition de la loi du 15 décembre 1980 n'autorise la privation de liberté de mineurs d'âge (!); que cette mise et ce maintien en détention étant à ce point contraire à l'intérêt supérieur de l'enfant – notion obligeant juridiquement la Belgique-, une telle disposition devrait à tout le moins être explicitement prévue par la loi;

Que les disposition permettant d'enfermer un adulte ne peuvent en effet servir de base à la privation de liberté d'un enfant;

6. Que l'incompatibilité de toute mesure privative de la liberté de mineurs avec les dispositions internationales susmentionnées est d'ailleurs parfaitement suivie par la jurisprudence de nombreuses chambres du conseil (cf. notamment Ch. Cons. Bruxelles, 27 décembre 2002, inédit, en cause de Mme L.M.A., Ch. Cons. Nivelles 29 novembre 2002, en cause de N.Z.M. ; Chambre du Conseil Bruxelles – 30 janvier 2004, in « Journal du Droit des Jeunes » n° 234, avril 2004, p. 41 ; Ch. Conseil Bruxelles – 18 avril 2003, in « Journal du Droit des Jeunes » n° 229, novembre 2003, p. 44 ; Ch. Conseil Bruxelles– 12 février 2003, in « Journal du Droit des Jeunes » n° 224, avril 2003, p. 53 ; Chambre conseil Bruxelles – 27 décembre 2002, in « Journal du Droit des Jeunes » n° 224, avril 2003, p. 58 ; Trib. Liège (Ch. du conseil) - 15 novembre 2000, in « Journal du Droit des Jeunes » n° 229, novembre 2003, p. 41 ; Ch. des Mises en accusation Bruxelles – 5 juin 2002, in « Journal du Droit des Jeunes » n° 224, avril 2003, p. 56 ; Ch. des Mises Liège - 16 août 2000, in « Journal du Droit des Jeunes » n° 229, novembre 2003, p. 42.

Que cette jurisprudence considère en effet qu'une telle mesure s'oppose manifestement à l'intérêt supérieur de l'enfant, contraire à l’article 37 de la CIDE et 5 de la CEDH ;

7. Que Fedasil est compétent pour désigner un centre d’accueil pour W et qu’une demande dans ce sens a été introduite, W étant dans l’attente de recevoir la confirmation du centre qui aura été désigné ; qu’en tout état de cause, son tuteur est légalement tenu de veiller à son hébergement et de lui trouver un accueil adéquat eu égard à sa situation ; 

8. Qu’il convient donc de prononcer sa libération au plus vite ;

A CES CAUSES,

PLAISE A MONSIEUR LE PRESIDENT

D'ordonner la libération immédiate de la partie requérante

ET VOUS FEREZ JUSTICE, SALUT ET RESPECT.

Bruxelles, le

Pour le requérant,

Son conseil,
